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RESOLUTIONS 435 (1978) ET 439 (1978) DU CONSEIL DE SECURITE 

BELATIVSS A LA QUESTION DR NAMIBIE 

1. Je fais tenir ci-apris au Conseil le texte de 1'Accord entre 1'0rgenisation 
des Nations Unies et la Rdpublique au&africaioe concernant le statut du Groupe 
d*assistance de8 Nations unies pour la pkioae de transition en Namibie (ha-ouest 
africain), contract6 i New York le 10 mars 1909, que repro&it l'annexe au p&sent 
rapport. 

3. Je contiawrai de tenir lee membres &a Conseil pleinement au fait de 
l'holution de la situation touchant la misc en place au Groupe d*aseistance aes 
Nations Unies pour la phriode de transition. 
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, . &cord en&e 1 OraaDikatiPa des Nationas et la 

I. DEFINITIONS 

1. Les d6fitaitions ci-apt&s s'appliquent aux fins du p&sent Accord I 

2. Le siglo **GMUPY design9 le Groupe d'assistance des Nations Unies pour la 
pkiode de transition at66 en application de la rhsolution 435 (1978) du Conseil de 
skuriti et comprenant : 

4 Le "Reprisentant spbial" non& par le 6ecrdtaire g&i&al de 
1'Organiaation des Nations Unies en application de la r6solution 431 (1978) du 
Conseil de sicuritd. Exception faite pour le paragraphe 31, toute mention du 
Rspr6sentant spbial dans le p&sent Accord englobe chacun des membres du GANUPT 
auxquels l'int6rees6 d&&e une foactioa ou des pouvoirs spdcifiquest 

b) Une **section civile" compoe&e de fonctionnaires de I'Organisation des 
Nations Unies et d'autres personnes charg6es par le Gecr6teire gin&al d'aider le 
Beprdsentant sp6cialt 

cl Une "sectioo militaire" composde d'effectife militaites et civil4 
affect&3 au GAliWT par les ptats participants. 

3. Lear termeb "membre du GAHUPT* ddeignent l'un quelconque de5 membres de la 
section civil0 ou de la section q ilitaire, i l'exclusion, i mains quail ae soit 
express&ant etipuld qu'il en va autrement, du personnel recrutd localement. 

4. Les tenses "Etat participant** &higwnt l'un quelconque de8 Wats qui 
fournissent &I persennel A la rectton mifitaire du OMUPT. 

s. Le mot Verritoire” desiqne la Nwibie (Su&-Omrt africain). 

6. Le mot Vouvetaementw dbigne le Gouvernemelrt de la Rbpublique sud-africaine, 
y cempris 1'Administrateur ghdral au Territoire, ainsi qw teutes les autoritds 
locales comp&entes. 

7. Le mot HConventionH designe la Convention sur 155 prfvilAges et les bmnunitbs 
&is Nations Unies que 1'Assemblie g&hale der latioas Uniee a adoptie le 
13 fivrier 1946. 

II. APPLICATIOIO DU PRESENT ACCORD 

8. Sauf stipulation contraire, lee dispositions du present Accord et toute 
obligation contract/e par le Gouvernemsnt ou tour priviliges et imunitis, 
facilit/s ou concessions accord& au GAUUPT (IU h l'un quelconque de 8e8 uwnbror ne 
s'/tendent qu'au Territoire. 

/ . . . 
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III. APPLICATION DE LA CONVENTION 

9. La Convention s'applique au GANWT, sous r&serve des dispositions clphiales 
glue co&Peat le p&sent Accord. 

10. L'article II de la Convention a'applique hgalement aux biens, fonds et avoirs 
des Etata participants utilisth dans le cadre des ophations du GANUPT. 

IV. STATUT DU GANUPT 

11. Lea membres du GANUPT sont tenus de s’abstenir de toute activit6 h caractbre 
politique dame le Territoire, ainai que de toua actes ou activithe incompatibles 
avec le caracthre impartial et international de leurs fonctions ou contraires b 
l'esprit du prhsent Accord. Le IZepr&entant ephcial prend toutes les dispositions 
voulues pour assurer le respect de ces obligations. 

12. me Gouvernement a'engage B respecter le stetut excluaivemeat international du 
GANUPT. 

13. kts locaux vih h la rection 3 de la Convention comprennent aeux doat le 
GAWPT dispose en application du paragraphe 25 du prirent Aacord, ainbi que tous 
autree locaux qu'il occupe ou utilise par ailleurs. 

14. Le Gouvernement s'engage a exonker le GMUPT de /*imp& gdahral aur les 
venter pour tous attialer qu'il aahbte & titre offiaiel et pour aompte proptee i 
l'exalurion de aeux qu'il destine i la revente denr les honomate. 

15. Le Ghmnv arbon 10 dragem des Nations unieo our lee lieuz de son qumtter 
g&n&e2 et &e aee aimnps et wrtres installations, airpsi que nut ee8 v&hiculer, 808 
navired, eta., canme aonvenu en consultation entre le Reprirentant sp6cial et le 
Gouvernement. Tow Wttec drapeaux ou tanions ne peuvent htre arbcrh qu'b titre 
erceptionwl, et a8 dann ler condition0 prercriter par le Bepriesntant spQaia1 
apt&s coseultatioa avea le Gouveraement. 

16. Lee v&iaules, navirer et dronefe du GAlKWT portent une marque 
d’identifiaation dfstinotive 645 lbtionr Uniee, doot 11 ert doend notification au 
Gouvemement . 

17. Bn matibre de communications, lo GAMIJPT b&dficie de8 facilfth privues a 
l’article III de la Convention, i reule tin de r’aaquitter de la t&he qui lui eot 
arrign6e danr la rirolution 435 (1978) du Conreil de ricuriti. 

/ . . . 
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18. Sous reserve de5 dispositions du paragraphe 17, le GANUPT est autoris6 & 
installer et h exploiter de8 pastes-radio ketteurs ou ricepteurs et des systimes 21 
satellites afin de relier les points voulus dens le Territoire et les bureaux des 
Nation5 Unies dens d'outres pays ainsi que de faire wage du rbeau mondial de 
t616cominunications des Nations Uniea, &ant entendu que les syst&mes A satellites 
ne peuvent 8tre install& et exploit65 qu'apris consultation avec le Gouvernement. 
Lea services de tcilicommunication sent exploit&r en conformiti de la Convention 
iuternationale des tcil&ommunications et du Ritglement de8 radiocommunications, et 
les fr6quences utilisdes pour l'exploitation de8 postee doiveot 6tre fixdes en 
coopkation avec le Gouvernement et port6ea & la connaissance du Cornit& 
international d'enregistrement de8 fr6quencea par 1'0rganisatioa de8 Nation8 Unies. 

19. Sous &serve de5 dispositions du paragraphe 17, le GANUPT bdneficie dans le 
Territoire du droit illimit& de communiquer par radio (transmissions par 
satellites, radiot616phones mobile8 et pastes portatifs incluses), tdldphone, 
t616graphe, t616copieur ou tout autre moyen, et d'fksblir lea facilit/s nicessaires 
pour assurer les communications considkdea B l'int&ieur de se5 installations et 
entre elles, y compris la pose de c&bles et de lignes terrestres et l'utilisation 
de pastes radio dmetteurs, dcepteurs et r&p&eurs. &ant entendu qu'il ne peut 
litre pos6 de lignes terrestres et de c&bles entre lesdites installations qu'aprk 
consultation et en accord avec le Gouvernement et que les friquences utiliscies pour 
l'exploitation de8 pastes doivent Btre fixcier en coop6rstfon avec le Gouvernement. 
11 eat entendu que l’interconnexion avec les r&eaux locaux de t616graphie, de 
t6lex et de t616phone ne peut Otre dteblie qu’spt&s consultation avec le 
Gouvernemeot et en conformit d'arrangements avec lui, et que lerr tarifs et 
conditiorrs d'utilisation Uesdits &eaux ne doivent pas ikre mains favorsbles que 
ceux accord68 i de8 ueiagere analoques. 

20. Le GANUPT peut prendre les dispositions voulues pour faire a88urer par ses 
propres moyens le tri et l'scheminement de la correspondawe pride demtinhe aur 
membres du Groupe ou envoy&e par eux* Le Gouvornement, qui doit ltre inform6 de la 
nature de ces dispositions, n’entrave ni te censure la oorrespondanoe du Grape ou 
de 68s q embre5. Au oar oic les dispositions postales prises pour la oorrespoadance 
pride &is membres du GAWPT s’6tendraient i &es tranosfertr de fend5 ou i 

1'expMition de paqusts et coli5, lee conditions r6gi855nt ce5 op&ations seraient 
fixies en accord avso 15 Gouvernement. 

21. Le GMUPT et se8 membrer, ainsi que se8 v6hfoule5, nsvires, drowfs et 
materiel, jouieeent de la 1ibertO da mouvement dam le Tettitoire. Let Reptbentant 
sp&ial conrultera le Gouvernemeat au pr&alsble en cb qui concerne les mouvsments 
importante de personnel, de matkiel ou de v6hicules qui ttansiteraieat par les 
a/roporto 00 emptunteraient 10s voies terder ou lee routes utilis6ee pour la 
circulation gidrale dam le Territoite. La Gouvetnetneot @‘engage 3~ fournir au 
GAWPT, lorsqu’il y aura lieu, les carte8 et auttea il&ats d'infarmattsn qui 
pourront Otre utile5 pour faciliter ses 5touverPents. 

/ .,* 
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22. L~imatriculatioo et les certificats exig6s par le Gouvernement ne le sent pas 
pour les v&hicules du GANUPT, y compris tours ses vkhicules militaires, naVireS et 
ahronefs, &ant enteod\r que ceux-ci doivent ltre assuris au tiers, conforUk@ot h 
la 18gislation pertinente. 

23. Le GANWJ! peut utiliser les routes, pants, canaux et autres voies navigables, 
installations portuaires et airodromes saw acquitter de droits, de p6ages ou de 
taxes autres qu'au titre de la prestation de services, 

. ns. mportatioos et achau effectues localemeat Dar le GANUPT ou Dour son 

24, a) Sous reserve des dispositions de la lkgislation pertinente, le GANUPT 
peut importer, en franchise et saris restriction aucune, eoit dam le Territoire. 
soit en Afrique du Sud i destination directe du Territoire suivaat l’itinkaire 
prescrit par le Gouvernement , nmtkiel et approvisionnements, fournitures et autres 
biens destinhs & 800 usage exclusif et officiel ou i la reveate dam les &OnOmatS 
prkfus au paragraphe 46. 

b) SoUS r&WrVe de8 di8posftiOas de la 16gialatiOn pertinente, le GhNUPT 
peut Bgalemeot faire admettra en franchim et manta reetriction aucune madriel et 
approvisionnem9ntsr fournitures et autres biens destinfh a son usage eXClUSif et 
officiel ou la reveate de06 les iconomatr privur au paragraphe 46. 

Cl Le matkiel en &tat et lee approvirionnemente, fourniturer et autres 
biens iuutilih 8in8i hporth ou e&is en franchise dt non tr&Mflir/s aux 
autorith locales conp6tantes du Territoire ou A une entttb dhi&e par elle& ni 
autrentent cider i &e clause8 et conditions prialablement convenues, seroat 
eaporth du Territoire et d*Afrique du Sub use tois la mission du GA#upT accomplie. 

d) Le GAMJPT et lo Gouveraamfmt conviendront d'une prod&ma mutuellemeat 
eatisfaieanteb en matike d’bQriture6, aotamtent, pour faire en eorte que les 
opdrationr d*importatiorr, d’addsrion et U*eapottstioo survir&m a’effectuent dam 
lea meilleurd d&air. 

Q. PACILITSS 

2s. Le Guuvernment n’engage h aider le GMUPT de non mieua b obtenir les 
installations, l’eau, l*&lectricitd et ler autrea fadlitis dcerrairer & des 
tarifa aoa moinr favorablea que uewI dent tia&ficieat d’autrea con8aammteurs ou 
uaaqerr aaaloguer et, en oar b’intertuption 09 de menace d*interruption de la 
preetation & aervice8, h faire en sorter danr toote la mesure possible, que le6 
beroiaa du GAEUPT me voi*nt uaigaar le m&n raag de prioriti que eeua den services 
gouvernementatu emrentielr. Lea 8-6 dent 1e’GMtiQT aera redevable a co titre 
aeront caloulkr mmr una base b determiner en accord area le GoUVerMBt. Le 
GAWPT *era renponeable de l'entretien der facilith ainei fouroier. 

26. Le GAWJPT l et autoriri, le car hhhnt, b produire danr sea installations, 
ainri qu'h trsnrporter et a dirtribuor, l’iaerqie Jlectrique qui lui eat niceitsaire. 

/ . . . 
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fcm&kures et sew&w atrm 

27, Le Gouvernement aide de son mieux le GZ$WPT h se procurer &us le Territoire 
et, au besoin, en Afriqw du Bud, le matBrie et lea 8pproviaionnement8, 

fourniturea et autrea biena et services rl6ceaaeirea pour assurer aa aubaiatauce et 
conduire 88s ophrationa. Le GANUPT prend lea dispositions voulues pour Qviter que 
lea achats qu'il effectue sur place ne aoient dommageablea % l'iconomie locale. 

28. Le GANUPT et le Gouvernement SSaUtent le fOnCtiO&UmiIent dea services 
aanitairea en collaboration et a'apportent mutuellement le CWcoura le plus entier 
ea mat&e d*iaygihe et de aant , en particulier pour ce qui a trait B la lutte 
centre lea maladies tranamiaaibles, conformhent auf dispositions dea conventions 
internationales. 

29. Le DA#upT peut recruter du personnel local , 6tant entendu qu'il eat tenu 

d'agir en consultation htroite et ayathatique avec le Gouvernemant B cet 8gard. 
LB Gouvernement s'engage a aider la GMUPT i recruter localement si le Representant 
apkial en fait la demsade. Lets conditions d'eahploi du personnel recrut6 aur piece 
aoat fix&a par le Repr/aentant spkial. 

30. Le Gouvernement a'engage a mettre h la disposition du GAWPT, centre 
rembourse@Oat en rid6 &wise convenue entre lea deur parties, lea esphcea 
aud-africeines qui lul aeroat Jceaaaires , WtsrmPsat pour payer la eolde de sea 
membrea, le plus faborable au GAWUPT de8 taua de change offiaiellemeat recoooua par 
le Gouvernement &ant retenu i cet effet. 

VI. MHBRRSDUCUBMPT 

31. Le Peprhentant a*aial, le conmadant de la section militsire du 6wlfJpT et 
aeu1 dee aollaborataurr de hut rang du Reprhentaat sphaial doat il paut atre 
aonvenu avea le Gouvernement jouiaaent bu atatut spbaifi& b la aeotion 19 de la 
Convention daorr la nteaure ot 106 privilbgea et imnuaitba visda soot aeua que la 
l&gislatioo rub-africaiw recondt au8 mvoyds biplomatiquos. 

32. Lea fowtionnaires de 1'0rgeniaation &a Uationa Uaies doat le Beprieeataat 
sp6aisl fait ravoir au Oouver-t qu’ila aont affect&J A la section civiie du 
W l ont aonaid6r68 aomae dab fonatioeneirea au aena de la reation 17 do la 
Coaventioa. l 

33. US autter percannes dent la Rapr6aeo' .at sdaial fait aavoir au &gv*reraert 

qu*ellea sent affectdes i la aactioa civile du GAlIUZT, de a&e que lea umnbrea du 
parronnal civil aont iI.l'aviaa qu'ila aont affect/a A la rectioa militaire l ont 

considir0a comma de8 experts ea miaaiona au 8eas 6s l’article Vf de la Convention. 

/ . . . 
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34. Le personnel militaire affect6 P la section militaire du GANUPT jouit du 

statut spticialement dtfini dans le present Accord. 

35. Le perseaael reerut6 lwalemeat jouit des seuls privileges et immunitds que le 
prdsent Accord lui reconnait expressdment. 

36. &e Repr6sentsnt spbcial et les membres de la section civile du GARUPT qui 
reqoivent de lui des instructions h cet effet ont le droit d’eotrer dans le 
Territoire, d’y sejourner et d’en repartir et, si ndcessaire, de traverser 
1’Afrique du Sub en transit direct entre de8 points d’entr6e et de sortie 
convenus. Le Reprdsentant special avise le Gouvernement, si possible par 
anticipation, de tout d&placement de cet ordre. 

37. Les membres de la section militsire du GARVpT sont dispenses des formalit& de 
passeport et de visa, ainsi que de l’inspection et de8 restrictions prbues par les 
services d’immigration i l*ent;rhe dsns le Territoire ou a la sortie, de mGme, Si 
n&essaite. qu’& la trsverde de 1’Afrique du Sud en transit entre de8 points 
d’entrbe et de sortie convenus, k de8 conditions convenues et par de8 itinkaires 
convenus, &ant entendu que le Representant spkial est tenu d’aviser le 
Gouvernement au prdalable de tout ddplacement de cet ordie& que Ce soit & 
destination ou en provenance dU Territoire. 118 ne sont pas davantage asaujettis 
aux dispositiona rdgissant le s8jour des &ranger6 dans le Territoire, y COmpri8 en 
particulier lee dispositions relatives b 18enregistrerent, mais n’acquiirent pour 
autant aucun droit i la risidence permanente dans le Territoire. A l*entt&e daris 
le Territoire ou a la sortie, de m&no qu’h la travershe de 1’Afrique du Sud en 
transit, seuls lea titres ci-aprbs sent exigds des intbressds t a) ordre de mission 
individuel ou collectif d~livri par le Reprdsentant spicial ou par les autorit/s 
compiteotee de tel ou tel Stat participant, ou aous l’autoritd de l’un ou de8 
autress b) carte d’identit6 personnelle d&livr&e conformdment au paragraphe 38 du 
pdsent Aocord, si ae n’est & la premiire entree, pour laquelle la carta d’identiti 
personnelle delivrk par lea autorit6s comp&entaS d’un Etat participant peut tenir 
1iOU de carta d’idebntitd du GARWT, 

38. Le Reprirentant spdcial deliwe a chacun des membres du GANUPT, avant ou d&s 
qw possible apr&r sa premihre entree dans le Territoire, de &me qu’h chaws des 
membres du personnel recrutd loaalement, one carte d’identitd nudrot6e du QUUPT 
indiqwnt 88s n0m et prhoms, sa date de naissanae, ion titre ou son grade et le 
service auquel il appartient (le cas dchhant), et comprtant une photapraphie de 
l’int&resod. Sour rherve &es dispositions de l’article VII de la Convention et du 
paragraphe 37 du prhmt Accord, ladite carte d’identitd Oat le SeUl BoeUment QU’un 

membre du GAlRWT peut /tre tenu de pro&ire. 

39, Le8 membre8 du GARVPT, de s&s qw ceux du personnel recrutd localement ront 
tenus de pr/senter, maie non de remettre, leur carte Q’identiti du GAWPT i tout 
agent babiltt& du Gouvernement qui en fait la demande. 
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40. Dam l'exercice de leurs fonctions officielles, les membres militaires du 
GANUPT portent l'uniforme militaire national de leur pays d'origine, assorti des 
effets distinctifs de 1'ONU. En d'autres circonstances, le Representant sphcial 
peut les autoriser h porter des tenues civiles. 

Les membres militaires du GANUPT et 10s membres de son Bldment de police 
civile, de time que les agents du service de sfhurit6 &e l*GNU d&sign& par le 
Repnhentant special peuvent d6tenir et porter des armes dans l'exercice de leurs 
fonctions, conformiment au ritglement qui leur est applicable. 

is et S 

41. Le Gouvernement convient de reconnaitre, 
taxe ou de redevance h ce titre, 

saw qu'il doive 6tre acquit36 de 
la validit d’un permis ou d'une autorisatioa 

d&livr/s par le BBpr6sentant spbial b l'un quelconque des membres du GANUP!C 
(membres du persOMe reCrUt6 localement compria), et habilitant l'int&essh it 
utiliser du matkiel de transport ou de communication du GANUP3 ou i exercer une 
profession ou ~11 m6tier quels qu'ils soient dam le cadre du fonctioanement du 
GANWT, &ant entendu qU’5UcuO penis de conduire un vhicule ou de piloter un 
acironef ne sefa 8ilivr6 ir quiconque n'est pas d6jh en possession du permis voulu, 
en tours de validit& 

42. Relativemeat aux dispositions du psragraphe 40, le Gouvernement convieat en 
outs de reconnsPtre, 5an5 qu'il dofve Otre acqufttd de t5xe ou de redevanoe & c5 

titre, la validit d'un permis ou d'une autorisation dblivr65 par le Repr6seatant 
spkial h l'un qUelOOIICfUe de8 membres QU GhUUpT, et habilitent l*int6ress6 b porter 
ou b utiliser de8 atme & feu ou des munition5 dan5 le cadre du fonctiolulement du 
GMUPT. 

43. bm a0laea et 6nroluuentr que l'Org&aisstion de13 tSation5 tries ou w Etat 
participant versent aur memhres du GMUPT et ler reventm quo ceux-ci regoivent de 
l*ext&ieur du Territoire no sont pas ~oumis b l@is@t. 

Lee memhres du GNUPT eont 6galement exodr65 &e tout autre imp&t direct, H 
l'exception de l'imp8t gdnbal SUr les vent05 et de8 texes municipales qui frappent 
105 service5 airmi que de tous droit8 et trait3 d'enreqietrement, 

44. Le ltepr65entant spkfal coop&e avec lo G0uvemem5nt et prite toute 
l'as5istance en 5on pouvoir pour a55urer le respect de5 loir et r&glements 
&+m~&~rn l t tinancior8 du Territcirc at t& l’Aftf$w & ga pgc lea wr+g 4% 

OAROPT, conform&ment aux dirpositi0ns du prhent Accord. 

/ . . . 
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45. Sous &serve de la ligislatios applicable, les membres du GANUPT ont le droit 
d’importer en franchise leurs effets personnel8 lorsqu’ils arrivent dans le 
Territoire. Les lois et rbglements du Territoire et, le cas &h&W, de 1’Afrique 
du Sud relatifs aux douanes et aus chenges sont applicable8 aux biens personuels 
qui ne sont pas nticessaires h CQS personnes du fait da leur presence dans le 
Territoite au service du GARUPT. Le Gouvernement accorde des facilitds spkiales, 
tmt ir l’eatrke qu*k la sortie, au0 unit&r r6gulikement constitu&es de la section 
militaire, a condition qu’il en soit averti suffisamment & l’avance. Nonobstant la 
&glementation de8 changes susmentionnie, les membres du GARUPT pourront, & leur 
d6part du Territoire, emporter les sommes dont le Repr&entant sp$cial aura 
certifib qu'elles ont 6th versees par I'Qrganisation de8 Nations Unies ou par un 
Stat participant ii titre de solde et d’bmoluments , et qui constitueront ~11 reliquat 
raisonnable de ces fonds. Des arrangements sp6ciaru seront conclus en vu8 de 
mattre en oeuvre ces dispositions dans l’intdrtt du Gouveroement et de8 membres du 
GANUPT. 

46. Le GhNUpT est habilite b cder, entretenir et ghrer , ri son quartier g&&al et 
Bans se8 camps, des &onomats 06 ses membres mais non le personnel recrut6 
localemeat pourront se procurer produits de consommation et autres articles 
courants 8808 gran&e valeur. Le ReprBsentant spkkial prend toutes mesures 
nkersaires pour en&&et l'utilisation abusive de ces konomats ainsi que la vente 
ou la teveate des produits et articles en question h de8 tiers, et examine avec 
bienveillance ler obeervatiolrs ou demands8 du Gouvernement relatives eu 
foActfoAnement de6 Bconomatr. 

47. Ls Uapdrentant spdcial prend toutes les mesurer utile8 pour a88urer le 
st&Wen de l'ordre et da la discipline parmi les ~nslnbres du GANUPT aiasi que parmi 
le personnel recrutb loaaleuumt. A cette fin, des effectifs dhsig~& par lui 
assurent la police dana 198 locaru du GMUPT et daA8 lee ao~e8 oh re8 membres sont 
a6pi0y65. De telr effectifa no geuvent Qtre mis eA plaoe ailleur8 qu’en vertu 
d*arrmgm3nts aonalus avec 10 Gouvetrnemmt et en liaison avw lui a-8 la mesure 
0a 10 Ueprissntsat rp&aisl le juge dtwssair8 pour audntenir l'otate et la 
disaiplk parmi ies menkes du GARWT. 

48. L8 police ailitaire du GANUPT a le aroit de smttre eA &tat d'arre8tatiOA 18s 
meinbres militairer du GMPUT. Le personnel vid au paragraphe 47 oi-de88us peut 
6galetmnt mottre eA &at d’arrertation toute autre persoan4 qui come& une 
iAfrMtiOA bane 10s 1OCaur dU GARUPT. 11 la remet 8~s retard a 1'autorittS 
co*teate du Qouvmraeamnt la plu8 pro&e, auA fiA8 be punk l'infraction cominiee 
ou le trouble de l*otdre public cad dsnr lesdits locate. 

49. Soue rbserve de8 disporitioru de8 paragraphee 31 et 33, lee autoritds du 
GouverAemeAt peuvent mettre en 6tat d'arreatation tout membro du GAUUPT I 

a) A la demande du Repr&sentant rpkial; ou 

b) Lorrque l*int&eroi ert appriheadi au moment ou il COamet ou teAte de 
comettre uno infraction. L'inthte86 ert remir 8~s retard, en m&e tempo que 
touter armes ou tous sutres objets saisi8, au repds8ntMt COmp/teAt du GARUPT 10 
plus proche, aprir quoi 18s dispositions du paragraphs 54 rant applicable8 m 
-0 
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50. Lorsqu'une personne eat mise en 6tat d'arreetation'en vertu du paragraphe 48 
ou de l’alintia b) du paragraph% 49, le GANUPT ou le Gouvernement, selon le cas, 
peuvent proceder a un interrogatoire prdliminaire mais ne doivent pas retarder la 
remise de l'inculp6. AprPs la remise de l'iuculp6, celui-ci peut, sur demande, 
ijtre mis h la disposition de l’autorittj qui a proc6d6 k l'arrestation, pour subir 
de nouveau% interrOgatOirea. 

51. Le GANGPT et le Gouvernement se prQtent mutuellement ansistence pour la 
conduite des enqugtes concernant les infractions centre lea intk8ts de l'un ou de 
l'autre, ou des deun. pour la production dea thmoins et pour la recherche et la 
production de preuvesr y compris la saisie, et, e'il y a lieu, la remise de piitces 
B conviction et des objets de l'infraction. La remise des pibces et objets saisis 
peut toutefois hre subordonnhe h leur restitution dans un dhlai dhtermin6 par 
l'autorith qui pro&de P cette remise. Chacune des deux autoritds notifie ir 
l’autre la dhcision intervenue dans toute affaire dont 1'188118 peut indresser 
cette autre autoritd, ou qui a donn6 lieu i remise d'inculp68, conformhmeot aux 
dispositions de8 paragraphes 49, 49 et SO. 

52. Le Gouveraement ae charge des poureuitee centre lea personnee relevant de sa 
juridiation p6nale et aaauedee d’avoir comni~, i 1’6gard du GANUPT ou de 88s 
numbtea, de8 acteb qui lea auraient enposds ir des poursuites 8'ils avaient 6th 
aoussis i 1'8gard de8 forcer du Gouvernement. 

53. Touo 108 memhres du GABUPT, y aemprir lo personnel rearutb localemeat, 
jouisssat de l'imnuniti de juridict%on pour tou8 mote prononair ou icrits et tous 
actes aaaomplia danr l'ererciae de leurs fonctions offioielle8. Cette immunit6 
aontinueta d'avoit oftat u&no lor8qu'ilr n8 reroat plub swmbrer du GANUPT ou 
employ68 par lui et aprbe qu8 ler autrer dirpositions du prisent Aaaord auront 
0lCpid. 

54. 8'11 ertime qu'nn membro du ONUP a conmri~ un8 lntraatioa finale, lo 
Gouwr- t en inform lo Peprirontant &aiel d8n8 le8 rilleur8 d&Zais et lut 
prieente tout0 preuve en ma po8beaeion. 

Sow drsrve~ der dispositions bu pragraphe 31 t 

a) 81 l*aaouv& eat mnbre at3 la rectioa civile ou nmnibre civil de la seation 
rllitaire, lo Repr/reatant spkial proah b tout complknt d’engdte nkesraire 
et 1s Gouvernement et lui-m6ma ~aibsot d*tm conmen aaaord 81 l'Organi8ation d8r 
Hations Gales &it preadre de8 mesures dirciplinairer ou ri lo Gouveraemnt dolt 
iotenter aen poursuitor aontre l*iot&re8d. Paute d*un to1 aaaorb. Za quertion 
sera r6gl6e ruivaat 10s dirpoeitions au paragraphe S9 au prdrent haaordj 

b) Ler membres militairer de la rection militaire du GAWGPy rant roumis i la 
furfdfctfot ezclutfve de l’iithit *irticipent dent ilr 8ont re88orti8rurtr pour toute 
infraction p6nale qu'ils pauvent eoamettre dans lo Territoire. 

55. Si uno action civil8 ert intent&e contra un nmnbre du GABUPy dovant un 
tribunal du Territoire, notificltion en ert faite inrrr(diatement au Repr&entant 
spkcial, qui fait savoir au tribuncrl si l’affaire a trait ou non sux toactions 
officielles de l'intirerri. 

/ .  l .  
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a) Si le reprisentant spbcial certifie que l-'affaire a trait aux fonctions 
officielles de l'intbress6, il e5t mis fin a l*instance et 105 dispositions du 
paragraph9 57 du prbseot Accord aoot applicable& 

b) Si le Repriseataat ap6cial certifie que l'affaire n'a pas trait aux 
fonctions officielles de l'int6ress&, l'inataace suit son tours. Si le 
Reprisentaat sp6cial certifie qu'un mernbre du CMUPT n'est pas en mesure, par suite 
soit de ses fonctions officielles, soit d'une abrrence rigulike, de dhh'endre 88s 
M&&s, le tribunal, sur la demand6 de l'it&ressi, suspend la proc6dure juequ'a 
la fin de l*indisponibilit&, maia pour une pkiode n'erc6dant pas 90 jours. Les 
biens d'un membre du GANUPT ne peuvent Btre saisie en exkution d'ua titre 
ex6cutoire si le 8eprGssntant special certifie qu'ils sont n&essairas & 
l'int6reasi pour l'exercice de 88s fonctions officielles. La libert6 iadividuelle 
d'un membre du GANUPT 88 paut faire l'objet d'aucuae restriction a l'occasion d'une 
affaire civile, que ce soit pour ex6cuter un titre exicutoire, pour obliger & faire 
une rMlation sous la foi du serment ou pour toute autre raisoa. 

56. Ls Reprbsentant sphial a le droit de prendre les dispositions voulues en ce 
qui concerae la d6pouille d'un mambre du GARUPT dictd6 dans le Territoirel il peut 
igalement disposer de8 effets de celui-ci dam lo Territoire, confordme~t aux 
pratiques de 1'0rganisation de5 Nations Unies en la matibre. 

VII. BEG- DES DIPPERENDS 

67. Sauf dispositioo contraire du paragraph5 59, uns Conmission psrmanente de5 
riclem5tio55 et&&e i cot affat statue sur tout diff&snd 00 tout0 r6clamatioa 
rslavast du droit ptiv( auqusl 10 QMUPT ou l'un de 665 mmibres sst parch st a 

l*&gard duquel 108 tribmaux bu Tertitoire n*ont pas compkanae aa raison d'uas 
dispositi6li du pr65ent Accord. Le Secritaire gMra1 de l*Orgaai5ation de5 
Uations Unies ot lo Oouveraamnt wfnnent 6ha6un ua de5 mombre6 de la Comissioat 15 
pr&sidsnt l 6t airi@ 4.~5 comsun accord prr lo Secr&tailre g&ha1 st lo 
Goutem-t. 18i am &mLrr ne 50 sent pas en~t15 sur la aomixiatbn &u 
pr&si&mt dam un d&d da 30 )ours i wmptar da la somiaation du promi5t smbre de 
la CossA55ionr 1, Pr45idsst 135 la Cour isternationale ds Jwtioo p&at, A la danmnds 
&u Seorbtaire &hl d5 l*Orgmisation do5 Batioau Unies 00 6u Gouvernamont, 
nonmet Lo pr/5id5aL Tout8 vacanw h la Cosmission est pmrvue salon la m&bod5 
prime pair la nomination ioitiale, lo d4lai be 30 jours prascrit ci4555us 
aoman~aat a aourir a la date de vacsace & la prisidenoe. La CosMssioa tifinit 
se5 proprss procibur55, /t-t 5nt5ndu qua daux m5mbt9sr quo15 qu'ils soient, 
constituoot lo quorum &a5 tour 105 sas isauf pondsat 155 30 jours qui suivsnt 

l'apparition d'uae vacant") et quo tout68 les decisions &?essiteot l'approbation 
&a doux mambrea. Les sentsncss ds la Coar~ission ae sent pas susceptibles d’appel 
et ont force obligatoire, i llloiru qus lo Secrhaire gh&ral de 1'0rgaaisation des 
tlations Unies ot la Oouv5rrrclrasnt n'autorisent h en fair5 appl davant un tribunal 
COBStittd aanfo l-&l&aoat au par&qisgAB 69. Las SaBteBtco 08 la C~frtfor twt 
Botifhs attx parties ot, si olles wont r6ndua5 contra un nwabr5 Uu bWUPT, lo 
Reprbs5nt*nt sphial ou lo Secritaire ghhal de 1'0rganisation des lations Unies 
n’ipargaa maun effort pour en arsuter l'okution. 

/ . . . 
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58. Tout differend relatif aux conditions d'emploi et de travail du personnel 
recrutd localement aera rdgld suivant lea procBdures administratives que ffsera la 
Repr6oentent spdcial. 

59. Tout sutre diffdrend entre le GASGPT et le Gouvernement, et tout appel de la 
sentence rendue par la Co~mniasion des rdclamations c&e coaform&nent au 
paraqraphe 57 qu'ils ddcident l'un et l'autre d'autoriser, sont soumis H UP 
tribunal compost de troio arbitree, i mains que les parties n'en d&zident 
autrement. Lea dispositions reletivee ir la constitution de la Commission de8 
r&lamations sinsi qu'i se8 proddures s'appliqueat, vmutapdie, & la 
constitution et aux proc$duree du tribunal. Les dbcisioae du tribunal ne sont pas 
susceptibles d'appel et oot force obligatoire pour lea deux parties. 

VIII. DISPOSITIONS COMP~AIRBS 

60. Le Reprdsentant sp&ial et 10 Gouvernemeat peuvent conclure de8 dispositions 
complimentsire au p&sent Accord. 

61. Le Reprbsentant spriciel et le Gouvernement prenaent de8 msures propree ir 
a66urer entre eus une liaison Btroite A toua les niveaur voulus~ 

IX. UAYIJBE TTDDREEDE L'ACCORD 

62. m prirent Accord emt conalu i seule fin de Faciliter l’application de la 
r&OhltiOB 436 (1978) du COnUeil de S6CUrid et s'affeattb tm den se8 pMitiOn8 
rgin*~+lypp &W pkrtiQ8 BmaMnant la dtatutdu Tmritoirk 

63. Le pr&rent Aaeord entre en vigueut b la date de aa 8ignature par le Seer&sire 
qWt8.l de 1'Orqaniration de8 Uetionr Unier et par lo Gouvemement, ou en lout nom. 

64. Le prirent haorb reetbra en vigueur jurqu’au &6part du Tertitoire de 
l*Ummt final du QAUUP!E, A l'exceptian : 

8) DQ~ biqeritien8 do8 psrqrapber 83 et S9, qu_i fQ8tafant en vigumrt 

b) m8 di8&+08itiOM bU ptU@#Pd@Q 57, qui rertere8t en ViquQUP jU#qtr’h ae 
qu'il ait dtd rtatud 8UP tout08 ler rdelaMtiOM dont l*objet e8t Mtirieut i 
l’expitetion du pthent Aaaord et qui auront id eeeahee avant lad&e expiration 
ou 8~8 ler trois lpoir ruivant aelle-ci. 

on foi8 de quoi, ler reprdeentantr rou88igair da l*Orqaniration de8 
u&ions Uniem et du Qouvernoment, i ae d6ment autorids, oat sign4 le prkent 
Aaaord, en Max enak?plairer en lanque anqlaire. 

Yait a Uev York, le 10 marm 1999. 

YopB L'GBG&@wATIGD DSS PWRts;WWEWUWTDSLh 
EUTIODSDDIDO, . 9mPuDLIQuSSDD-APSxCAIDBr 

(U) x8rtti ADTISMBI U&B&) Jeroaty B. SBEA%AB 
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Au court dea n6gociations entre l*Otganisation de8 Nations Unies et 1’Afrique 
du Sud au sujet de l*Accord concernant le statut u,. Groupe d’aasistance des 
Nations Unies pour la pdriode de traneition en Namibie, lea parties se sont 
entenduee twr l’interpr6tation et l’application de certaines dispositions de 
l’Accor8, comme le prdciee le present mdmorandum. 

t du aaram 

En ce qui concerne le recrutement de personnel local, il eat entendu que le 
GANUPT recrutera directement du personnel local Bur une base aUB8i large que 
possible, compte tenu de la nkessitd de recruter des personnea poss&fant les plus 
haute qualitde de travail, de compdtence et d’intdgrid, confodment b la 
responsabiliti qui incombe au Secritaire g&&al en vertu de 1’Article 101 de la 
Charte. A cet dgard, le GANIIPT tiendra des consultations. entre autreo, avec le 
Gouvernemeat cud-africain qui pourra l’aider ir recruter du personnel local 
possddant lea qualifications tequises. 

he 5% 

il En ce qui concefne l’efercice par lea Btata partiuipants de la 
juridictioo viade b l’alin6a b) du paragraphe 54 a 1’6gard d*u@e 
infractiolr~~~~e,~~i’~rganiastion de8 biatiooa Unie6 veilleta b 69 que 
chaque Eta+ participant qui affecte de tela meaWe au gANUPT, a’enqage 
dana l’accord r6gioaant se0 reletions wee elle, a Btre en maaure 
&*exetaer la juridictioa requi6e et a 6tre g&t i le faire. 

Si un Rat partiaipant 08 prend paa dana un delai rsiooanable lea meaures 
a6aeaeoirea pour exettcet la juridictioa teqdre, dana una affnire ban&e, y eomprfa 
le a88 Oahhmt, 1 *attaatation et d&ention de 1 *il)tbraad, et ai 1 *aeaua/ mate 
Uam lo Territoite, ledit wew& oolbirslra 616ta &% li juridiation pinale looale. 

ii) Le Baprbentant agboial fera aavoit bans un delai raiaoanable au 
gouvetnemeat ai un mat partioipant a emerci aa juridiction dens une 
affair63 &de et, da88 l’affimative~ il informera le Oouvernement du 
rbaultat . 

iii) th Etat partiaipant put h tout mameat demander au Qouvernemeat, pat 
l*inteddiaito bu Ropr~aont~t ap6cia1, b*extwcer la juridiatiom p(nalr 
d8m tout08 la8 affair08 ea g6n6ral ou &ma une affair9 pattioulibret 

iv) Pan8 toute affair8 oi, un memhte du 6AUUPT eat 8ouuAa a la juridiction 
pinale loaale. le Repthentamt rphial mettr8 led&t MP&C b Ir 
disporitioa der l ototith pour tout88 pourauiter finale8 qui pourraient 
&re ioteat/er centre lui. 

--_... . 


